GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 24889C du role 
Inscrit le 8 octobre 2008 


Audience publique du 27 janvier 2009 


Appel forme par I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif du 10 septembre 2008 
(n° 22843 du role) ayant statue sur le recours forme par 

Monsieur (...) 

en matiere d’impdt sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 24889C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 8 octobre 2008 par Monsieur le delegue du gouvernement Claude 
LICK, agissant au nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur 
base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date du l cr octobre 2008, 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 10 septembre 2008 dans 
une affaire ayant oppose Monsieur demeurant a a un bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2001, emis a l’egard de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., 
en date du 20 mars 2003 par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Jean-Lou THILL, demeurant a Luxembourg, du 13 
octobre 2008, portant signification dudit acte d’appel a Monsieur ..., prequalifie ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller-rapporteur entendu en son rapport et Monsieur le delegue du gouvernement 
Claude LICK en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 20 janvier 2009. 


Suite au depot par Monsieur ... et son epouse, Madame ..., de leur declaration de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 2001, en date du 22 juillet 2002, le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 de la section des personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes emit en date du 20 mars 2003 a l’egard des 
interesses un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001, en s’ecartant des 
declarations du contribuable sur le point suivant : « charges extraordinaires - les frais 
declares ne sont pas deductibles comme charges extraordinaires », etant entendu que 
dans le cadre de ladite declaration fiscale, les epoux ... avaient sollicite un abattement au 
titre de charges extraordinaires d’un montant de 1.041.691 LUF pour l’avoir debourse 


1 




dans le cadre de l’entretien de parents necessiteux. 


Par courrier du 22 mai 2003, les epoux ... firent introduire par 1’ intermediate 
d’un reviseur d’entreprises une reclamation contre le bulletin d’impot precite du 20 mars 
2003. Ils firent notamment exposer dans le cadre de ladite reclamation qu’au cours de 
l’annee 2001, Monsieur ... aurait verse a sa mere, Madame ..., ainsi qu’a son frere 
invalide, Monsieur ..., un montant total de ITL 50.000.000, soit LUF 1.041.691, et ils 
contesterent la non-prise en consideration de ce montant au titre de charges 
extraordinaires pour l’annee d’ imposition en question. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur », Monsieur ... a fait introduire, par requete 
deposee le 20 avril 2007 au greffe du tribunal administratif, un recours contentieux 
tendant a la reformation du bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 2001, emis le 20 
mars 2003. 

Par jugement du 10 septembre 2008, le tribunal administratif declara le recours justifie et, 
par reformation du bulletin entrepris, decida « qu ’il y a lieu de deduire du revenu 
imposable de I’annee d ’imposition 2001 un abattement du fait de charges 
extraordinaires pour un montant de LUF 497.732 », le tout avec renvoi de 1’ affaire au 
directeur pour attribution au bureau d’ imposition competent. 

Pour arriver a cette conclusion, les premiers juges rappelerent que pour qu’un 
contribuable puisse beneficier d’un abattement pour charges extraordinaires d’apres les 
dispositions inscrites a Particle 127 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », trois conditions de fond doivent etre remplies 
cumulativement, a savoir la charge doit etre extraordinaire, inevitable et reduire la faculte 
contributive du contribuable de fag on considerable. 

Le tribunal retint ensuite que Monsieur ... se trouvait dans la categorie de personnes 
devant subvenir aux frais d’entretien d’un parent necessiteux, a savoir sa mere, et d’un 
proche parent, a savoir son frere, qui ne font pas partie de son menage et qu’il se 
degageait de l’enonciation des faits non-contestes du cas d’espece que les parents de 
Monsieur ... n’etaient pas en mesure de subvenir au paiement de leurs frais d’entretien 
courants, ne disposant meme pas des sommes requises pour assurer le financement de 
leur modeste logement, de sorte que Monsieur ... etait tenu de supporter des obligations 
qui n’incombent normalement pas a la majorite des contribuables dont les parents ou 
proches parents ne dependent pas financierement d’eux et que partant la condition du 
caractere extraordinaire de la charge devait etre consideree comme etant remplie en 
l’espece. 

Concernant la condition du caractere inevitable de la charge litigieuse, les premiers juges 
estimerent que Monsieur ... se trouvait dans la situation morale de devoir financer 
l’entretien de parents sans ressources suffisantes afin d’assurer le financement de leurs 
moyens de subsistance et que son obligation morale vis-a-vis de sa mere etait susceptible 
de prendre la fonne d’une obligation juridique, suivant les dispositions du droit italien 
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applicables en la matiere, de sorte que le caractere inevitable de la charge supportee par 
Monsieur ... au cours de l’annee d’imposition 2001 ne pouvait etre mis en doute. 

Quant a la troisieme condition de fond se degageant de 1’ article 127 (1) LIR, tiree de la 
reduction de la faculte contributive du contribuable, le tribunal se refera au paragraphe 
(4) dudit article 127 suivant lequel pour la classe d’impot litigieuse de Monsieur ..., a 
savoir la classe d’impot 2.2, non contestee en cause, et un revenu annuel superieur a 
60.000 €, il y a lieu de considerer comrne depassant la faculte contributive du 
contribuable toutes les depenses extraordinaires effectuees au-dela de 5 % du revenu. En 
partant d’un revenu annuel imposable au titre de l’annee 2001 des epoux ... a hauteur de 
LUF 10.879.179 et en considerant que les charges extraordinaires, pour autant qu’elles 
depassent le montant de 5 % dudit revenu annuel, doivent etre considerees comme 
reduisant la faculte contributive du contribuable, les premiers juges en degagerent, 
comme la charge nonnale de 5 % s’elevait en l’espece a LUF 543.958,95 et comme les 
frais effectivement supportes au titre des charges extraordinaires s’elevaient a LUF 
1.041.691, que le montant de la charge extraordinaire devant etre considere comme 
reduisant la faculte contributive de Monsieur ... s’elevait a LUF 497.732. 

Finalement, le tribunal constata que le paiement de la somme de ITL 50.000.000 au cours 
de l’annee d’imposition 2001 avait ete dument etabli en cause, notamment par un 
certificat emis par la mere du demandeur, non conteste en cause, pour arriver a la 
conclusion que les trois conditions legales de fond telles que fixees par 1’ article 127 LIR 
etaient remplies en cause et qu’il y avait lieu de deduire du revenu imposable de 
Monsieur ... un abattement du fait de charges extraordinaires pour un montant de LUF 
497.732 au titre de l’annee d’imposition 2001. 

Le 8 octobre 2008, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son ministre 
des Finances, a fait deposer une requete d’appel par laquelle est sollicitee la reformation 
du jugement du 10 septembre 2008 dans le sens de voir dire le recours en reformation de 
Monsieur ... non fonde. 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Le delegue du gouvernement soutient en premier lieu que le tribunal aurait fait une 
fausse application de l’article 127 LIR en omettant, d’une part, d’analyser dans le cadre 
du caractere inevitable de la charge litigieuse la notion de besoin et en admettant, d’autre 
part, les allegations de Monsieur ... comme correspondant a la realite, ce qui serait loin 
d’etre le cas. 

Le representant etatique concede que si une pension alimentaire versee a un parent 
necessiteux est toujours extraordinaire et qu’elle reduit de facon considerable la faculte 
contributive de celui qui en demande la deduction du moment qu’elle depasse le 
pourcentage de 5 %, dont reference a l’article 127 (4) LIR, elle ne serait inevitable que 
du moment que le beneficiaire qui peut reclamer des aliments est dans le besoin et dans 
les limites de ce besoin seulement. 
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Dans ce contexte, le delegue du gouvernement soutient que les parametres sociaux fixes 
dans le cadre de la loi portant creation d’un droit a un revenu minimum garanti (RMG) 
constitueraient des points de repere valables et que pour l’annee 2001 le revenu minimum 
garanti pour deux adultes se serait eleve a 650.448 LUF. Or, comme la mere et le frere de 
Monsieur ... auraient beneficie ensemble pour 2001 d’une pension annuelle totale de 
1.014.136 LUF, ils auraient dispose pour l’annee en cause d’un montant depassant 
largement celui du RMG luxembourgeois, de sorte qu’ils ne se seraient pas trouves dans 
le besoin. 

Le delegue du gouvernement soutient ensuite que les faits tels que presentes par 
Monsieur ... resteraient a l’etat de pures allegations et seraient contestes pour reposer sur 
des certificats de complaisance et non des preuves serieuses et irrefutables. En effet, les 
pieces produites ne prouveraient « ni les paiements de la charge, ni I’invalidite du frere, 
ni que les soi-disant beneficiaires de la charge ne disposaient pas d’autres revenus, ni a 
la hauteur du pret, ni les remboursements de ce dernier, ni la surface de I’immeuble, 
ni s ’il s ’agit effectivement d’un appartement ». Dans ce contexte, le representant etatique 
estime que le montant du pret laisserait a penser qu’il y aurait eu financement d’une 
maison de maitre et qu’il conviendrait de se poser la question « s’il existe une banque 
serieuse qui est prete a accorder un credit hypothecate a quelqu ’un dont le montant des 
revenus est inferieur d celui des remboursements », pour conclure sur la consideration 
que des deniers publics ne sauraient servir de maniere indirecte au financement d’un 
immeuble appartenant a un membre de la famille. 

En l’espece, force est de constater en premier lieu qu’au niveau de la phase 
precontentieuse, le bureau d’imposition competent, dans le bulletin de l’impot sur le 
revenu 2001 litigieux du 20 mars 2003, n’a pas accepte la declaration d’impot des epoux 
... sur le seul point des charges extraordinaires, en retenant que « les frais declares ne 
sont pas deductibles comme charges extraordinaires » et que par la suite, le directeur n’a 
pas juge utile de prendre position par rapport a la reclamation introduite par les epoux ... 
le 22 mai 2003 et aux pieces y annexees. 

Au niveau de la procedure contentieuse, le representant etatique en premiere instance 
s’est contente de solliciter de la part du tribunal administratif « d’apprecier dans quelle 
mesure les faits qu ’expose le recourant sont suffisamment etablis », sans pour autant 
mettre en doute de fag on concrete 1’ affirmation de Monsieur ... que sa mere et son frere 
se trouvent dans le besoin, contestation mise en avant a l’heure actuelle en instance 
d’appel par le delegue du gouvernement, telle qu’exposee ci-avant. 

S’il est certes exact que le dossier ne contient pas de pieces certifiees conformes a 
l’original, il echet de rappeler qu’en matiere fiscale la charge de la preuve est partagee 
entre 1’ administration et le contribuable, en ce sens que ce dernier est dans un premier 
temps appele a indiquer les elements et donnees qui lui sont demandes dans le cadre de la 
declaration d’impot, ainsi que, dans le cadre de son devoir de collaboration, les 
informations lui reclamees le cas echeant par le bureau d’imposition en vue d’etablir les 
bases d’imposition et il incombera par la suite a 1’ administration de qualifier sinon de 
rencontrer utilement les declarations et pieces produites par le contribuable. 
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Or, force est de constater en l’espece que Monsieur dans le cadre de sa reclamation 
devant le directeur suite a l’imposition litigieuse et devant le tribunal administratif, a 
produit un certain nombre de pieces a l’appui de sa these allant dans le sens d’un 
abattement pour charges extraordinaires du montant de LUF 497.732 et que le contenu de 
ces pieces n’a ete mis en doute, ni par le directeur, ni par le delegue du gouvernement en 
premiere instance. 

Partant, la Cour retient que Monsieur ... a rempli a priori son devoir de collaboration, a 
defaut de s’etre vu reclamer d’autres pieces respectivement des pieces en original, que ce 
soit par le bureau d’imposition competent au moment de l’imposition, d’une part, ou 
encore par le directeur a la phase de reclamation, d’ autre part, ou encore par le delegue 
du gouvernement en premiere instance devant le tribunal administratif, de troisieme part. 

Pour le surplus, ce ne sont pas les contestations du delegue du gouvernement en instance 
d’appel qui permettent de rencontrer utilement l’affirmation de Monsieur ... qu’il a 
debourse le montant indique dans sa declaration d’impot a titre de charges 
extraordinaires pour venir en aide a sa mere et a son frere dans le besoin. 

En effet, il se degage du certificat de Maitre ... du 20 avril 2003 que c’est le pere de 
Monsieur ..., a savoir Monsieur ..., decede le 28 juin 1998, qui avait contracte en 
automne 1991 deux emprunts en ECU en vue de l’acquisition d’un appartement de 80 m2 
dans la peripherie de Naples a un taux d’emprunt autour de 12% Pan, de sorte que les 
objections du delegue du gouvernement en relation avec le « standing » de l’immeuble 
litigieux, P opportunity de P octroi du pret litigieux par la banque preteuse et le taux 
d’interet a supporter sont denudes de fondement. 

II ressort encore dudit certificat, confirme par les certificats verses relatifs aux pensions 
d’ invalidity et de retraite du frere et de la mere de l’intime, que le montant annuel du 
remboursement de l’emprunt contracte absorbe la quasi-totalite desdites pensions, de 
sorte que la Cour arrive a la conclusion que les proches de Monsieur ... se trouvaient etre 
en 2001 effectivement dans le besoin, independamment des considerations quant a la 
hauteur du RMG luxembourgeois, etant donne qu’aucune disposition de droit fiscal ne 
fixe un montant maximal d’ aides qu’un contribuable luxembourgeois est en droit de 
payer a des proches se trouvant dans le besoin. 

Pour le surplus, le montant annuel approximate de LUF 1.000.000 verse par Monsieur ... 
a sa mere et son frere, et utilise par ceux-ci pour faire face aux besoins de la vie courante, 
n’a rien d’excessif eu egard aux montants des pensions des proches de l’appelant et de 
l’emprunt contracte, surtout eu egard a la consideration que l’intime se trouve 
moralement oblige de venir en secours a sa mere et a son frere afin de leur permettre de 
faire face aux depenses de la vie courante. 

Concernant ensuite la realite des allegations de l’intime, et plus particulierement, la 
realite du paiement du montant de ITL 50.000.000 au cours de l’annee d’imposition 
litigieuse, la Cour constate que cette affirmation se trouve suffisamment etablie par la 
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declaration precise de la mere de 1’ intime, Madame corroboree que par le certificat de 
Maitre ... attestant que la famille de Monsieur ... aurait de serieux problemes de 
subsistance sans l’aide apportee par ce dernier. 

Partant, la Cour retient que la partie etatique n’a pas rencontre utilement les declarations 
et pieces de Monsieur ... en relation avec le paiement du montant de LUF 1.041.691, 
supporte a titre de charges extraordinaires dans le cadre de l’entretien de sa mere et de 
son frere, de sorte que l’appel est a declarer non fonde et le jugement entrepris a 
confirmer dans toute sa teneur. 


Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
recoil l’appel du 8 octobre 2008 en la forme ; 
au fond, declare l’appel non justifie et en deboute ; 
confirme le jugement entrepris du 10 septembre 2008 ; 

condamne l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg aux depens de l’instance 
d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 27 janvier 2009 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


S.WlLTZIUS S.DELAPORTE 

Reproduction certifiee conforme a P original 
Luxembourg, le 28 janvier 2009 
Le greffier de la Cour administrative 
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